
 
 

Relevé de décisions du Comité Directeur 
du 3 octobre 2019 

Adoption du règlement du championnat de Bretagne jeunes 
2020 

Le règlement du championnat de Bretagne jeunes 2020 n’avait pas été soumis au vote du Comité 
Directeur lors de sa réunion du 21 septembre 2019, en attente de l’avis des responsables des clubs 
sur l’organisation des tournois, demandé en Assemblée Générale de la Ligue. 

Compte tenu de l’indépendance de certaines modifications proposées du règlement, les membres 
du Comité Directeur ont été invités à se positionner sur 6 points par vote électronique du 30 
septembre au 3 octobre 2019. 

Point n°1 : mixité des tournois 

Proposition : suite aux retours des clubs lors de l'Assemblée Générale du 21 septembre il est 
proposé de conserver les tournois mixtes, ainsi que des classements mixte et féminin séparés. 

Évolution du règlement : 

 

Vote : 

 Pour le maintien de la mixité des tournois :   6 

 Pour le retour à des tournois séparés :    3 

 Sans opinion :       1 

 



Point n°2 : conditions de repêchage 

Proposition : précédemment tous les joueurs pouvaient être repêchés quel que soit le nombre de 
points réalisés lors de la phase départementale, il est proposé que seuls les joueurs ayant marqué 
au moins un point réel puissent être repêchés. 

Évolution du règlement : 

 

Vote : 

 Pour l'impossibilité de repêcher des joueurs n'ayant pas 8 
marqué au moins un point réel :      

 Pour la possibilité de repêcher des joueurs même s'ils  
n'ont pas marqué au moins un point réel :   2 

 Sans opinion :       0 

 

Point n°3 : seuil et plafond du nombre de places qualificatives  

Proposition : Il n'y avait précédemment pas de seuil et un plafond fixé à 7 (joueurs par catégorie et 
par comité), il est proposé d’instaurer un seuil à 2 et de relever le plafond à 10.  

Évolution du règlement : 

 



Vote : 

 Pour le seuil et le plafond proposés :    10 

 Pour d'autres seuil et plafond :     0 

 Sans opinion :       0 

 

Point n°4 : conditions de qualification 

Proposition : il est proposé la qualification automatique des champion(ne)s et vice-champion(ne)s 
départementaux(ales) quel que soit le nombre de points qu'ils ont réalisés lors des qualifications, et 
que tous les autres joueurs aient marqué au moins un point réel lors des qualifications 
départementales. 

Évolution du règlement : 

 

Vote : 

 Pour la qualification des champion(ne)s et vice-  
champion(ne)s sans condition et l'impossibilité de   
qualifier les autres joueurs s'ils n'ont pas marqué  
au moins un point réel :      9 

 Pour d'autre conditions de qualification    1 

 Sans opinion        0 

 



Point n°5 : modification des critères de calcul du nombre de places 
qualificatives 

Proposition : précédemment 16 joueurs étaient qualifiés par catégorie, il est proposé que le nombre 
de participants dans chaque catégorie soit fonction du nombre de qualifiés au France jeunes dans 
la catégorie et du nombre de jeunes licenciés A dans la catégorie ; il est également proposé un 
plafond de 24 et un seuil de 10 (u12 à U16) et 12 (U8 et U10). 

Évolution du règlement : 

 

Vote : 

 Pour la modification des critères de calcul proposée  8 

 Pour le maintien d'un nombre fixe de qualifiés par  
catégorie :        1 

 Pour d'autres critères de calcul :     0 

 Sans opinion :       1 

  

Point n°6 : choix du tournoi au championnat de France jeunes 

Proposition : précédemment les joueuses devaient indiquer avant le championnat si elles 
concouraient pour la qualification en mixte ou en féminin ; pour donner plus de choix entre les 
championnats mixtes et féminins au France, il est proposé que le choix du tournoi puisse se faire 
après la fin du championnat. 



Évolution du règlement : 

 

Vote :  

 Pour la modification du mode de choix du tournoi au  
France jeunes (après le championnat) :    6 

 Pour le maintien du choix du tournoi au France jeunes  
avant le championnat :      3 

 Le point doit être discuté avant de voter :   0 

 Sans opinion :       1 

 

Décision : le règlement proposé est adopté et sera transmis à la Commission Technique Fédérale 
pour validation. 


